Responsabilité
Thèmes traités :
Responsabilité publique - Recours des caisses de sécurité sociale
CAA Douai, 23 juin 2015, CPAM de l’Oise, n° 15DA00285.
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale : « Lorsque, sans entrer dans les cas régis par les dispositions législatives applicables aux accidents du travail, la lésion dont l’assuré social ou son ayant droit est atteint est imputable à un tiers, l’assuré ou ses ayants droit conserve contre l’auteur de l’accident le droit de demander la réparation du préjudice causé conformément aux règles du droit commun, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé par application du présent livre. / Les caisses de sécurité sociale sont tenues de servir à l’assuré ou à ses ayants droit les prestations prévues par le présent livre, sauf recours de leur part contre l’auteur responsable de l’accident (…) » ; que ces dispositions ne font pas dépendre de l’exercice d’un recours indemnitaire par la victime ou ses ayants droit la possibilité pour la caisse de sécurité sociale, subrogée dans les droits de son assuré à hauteur des prestations qu’elle lui a versées, d’en poursuivre le remboursement par le responsable de l’accident ; que, par suite, le désistement de M. et Mme X de leur demande de première instance est sans incidence sur les conclusions de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise ;
2. Considérant que le président de la 2ème chambre du tribunal administratif d’Amiens a rejeté comme irrecevables les conclusions de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise présentées sur le fondement des dispositions précitées de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale au motif qu’elles étaient, en méconnaissance des exigences de l’article R. 411-1 du code de justice administrative, insuffisamment motivées ; que, toutefois, les premiers juges, qui disposaient des éléments leur permettant de se prononcer sur la responsabilité et l’étendue des droits des parties, pouvaient ainsi statuer sur les conclusions de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise, alors même que celle-ci se bornait à demander le remboursement des débours qu’elle a exposés pour le compte de M. X, sans invoquer, y compris après la communication de l’acte par lequel M. et Mme X ont déclaré se désister de leur instance, aucune faute du centre hospitalier, ni aucun autre moyen ou fondement de responsabilité à l’appui de sa demande ; que, par suite, c’est à tort que le président de la 2ème chambre du tribunal administratif d’Amiens a rejeté comme irrecevable la demande dont il était saisi ; que l’article 2 de son ordonnance en date du 18 décembre 2014 doit, dès lors, être annulé ;
3. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de renvoyer l’affaire, dans cette mesure, devant le tribunal administratif d’Amiens pour qu’il statue à nouveau sur la demande de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise ;
Observations :
Un patient du service des urgences du centre hospitalier de Beauvais a conservé des séquelles de son hospitalisation et cherche à être indemnisé en déposant une requête introductive d’instance devant le tribunal administratif de Lille. La caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) de l’Oise est intervenue à l’instance pour demander le remboursement des prestations versées à la victime dont le montant s’élève à 427 803,17 euros.
En cours d’instance, la victime a transigé avec le centre hospitalier et s’est désistée de l’action en responsabilité qu’elle avait engagée. Le président de la juridiction lilloise a pris acte de ce désistement par une ordonnance du 18 décembre 2014 et a, par la même occasion, rejeté comme étant irrecevables les conclusions présentées par la CPAM de l’Oise.
Mécontente de voir ses conclusions indemnitaires jugées irrecevables par le juge de première instance, la CPAM a interjeté appel devant la cour administrative d’appel de Douai et lui a demandé d’annuler l’ordonnance puis de condamner le centre hospitalier.
La cour devait trancher la question de savoir si le juge administratif peut se prononcer sur des conclusions d’un tiers payeur dans lesquelles il demande le remboursement de ses débours par l’auteur du dommage en s’appuyant exclusivement sur l’argumentation de la victime qui s’est désistée en cours d’instance ?
En réalité, le problème se dédouble : la cour doit répondre à la question de l’autonomie des conclusions de la CPAM par rapport à celles de la victime et à la question de la recevabilité des conclusions non étayées par des moyens propres. Elle procède donc naturellement en deux temps pour y répondre et donner raison à la caisse.
D’une part, elle rappelle les termes de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale selon lesquels « […] les caisses de sécurité sociale sont tenues de servir à l’assuré ou à ses ayants droit les prestations prévues par le présent livre, sauf recours de leur part contre l’auteur responsable de l’accident […] », pour déduire de ces dispositions qu’elles « ne font pas dépendre de l’exercice d’un recours indemnitaire par la victime ou ses ayants droit la possibilité pour la caisse de sécurité sociale, subrogée dans les droits de son assuré à hauteur des prestations qu’elle lui a versées, d’en poursuivre le remboursement par le responsable de l’accident » et conclure que le désistement de la victime de sa demande de première instance « est sans incidence sur les conclusions de la caisse ».
D’autre part, la cour dédit les premiers juges qui avaient déclaré irrecevables les conclusions de la caisse au motif qu’elles étaient insuffisamment motivées au regard de l’article R. 411-1 du code de justice administrative. En effet, elle estime que « les premiers juges, qui disposaient des éléments leur permettant de se prononcer sur la responsabilité et l’étendue des droits des parties, pouvaient ainsi statuer sur les conclusions de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise, alors même que celle-ci se bornait à demander le remboursement des débours qu’elle a exposés pour le compte de [la victime], sans invoquer […] aucune faute du centre hospitalier, ni aucun autre moyen ou fondement de responsabilité à l’appui de sa demande ». Elle annule donc l’ordonnance du Tribunal administratif et considère « que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de renvoyer l’affaire […] devant le tribunal administratif d’Amiens pour qu’il statue à nouveau sur la demande de la CPAM de l’Oise ».
L’arrêt apporte donc des précisions sur le recours des caisses de sécurité sociale en cas de désistement de la victime (Art. R. 636-1 CJA). D’une part, il confirme l’autonomie des conclusions de la caisse par rapport à celles de la victime. D’autre part, il innove en considérant recevables les conclusions de la caisse dont la motivation était exclusivement opérée par renvoi aux moyens développés par la victime.
Une analyse complète de l’arrêt sera disponible dans une note de jurisprudence à paraître en octobre 2015 dans la revue JCP A (Juris-classeur Périodique. Administrations et collectivités territoriales).
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